
Lee Een Pueté 
RÉOBHQUE FRANÇAISE 
PRECET DE L'OISE 

   

Arrêté autorisant et réglementant les activités de la société AIRTTC Industries sur le territoire de la commune 
d'Esquennoy (60120) 

LE PREFET DE L'OIST 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de t'Ordre National du Mérite 

Va le code de l’environnement et notamment son litre 1% du livre V ; 

  

Vu la nomenclature des installations classécs pour la protection de l'environnement fixée aux articles R.S11-9 à 
R.511-10 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 modifié relatif à la classification, l'emballage e1 l'étiquetage des substances ; 

Vu Parrêté ministériel du 24 janvier 1997 refatif à la limitation des bruils émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement : 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la proicelion de l'environnement soumises à autorisation : 

Vu l'urèté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de fa probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans 
Les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

  

Va l'arrêté ministériel du 30 juia 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au 
titre de la rubrique 286$ de la nomenclature des installations classées ; 

Vu Parrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des 
{ransferis de polluants et des déchets ; 

  

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sei 
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation : 

des installations 

  

Vu Parrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux mticles R.541-43 et 
R.541-46 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution de garanties financières on applicatian du 5° de l'article R.516-1 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 
garanties fiuncières pour la mise en sécurité des installations otassées et des garanties additionnelles en cas de 
mise eu œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols el des eaux souterraines :



Vas L'arrêté préfectoral du 22 juillet 2009 mettant en demeure et réglementant provisoirement les activités de la 
société AIRELEC Industries, dont Le siège social est situé 109 boulevard Ney à Paris (78018), sur le site 
d'Esquemoy (60120) : 

Vu l'étude des risques sanitaires remise à l'inspection des installations classées le 19 février 201 1 et réalisée afn de 
répandre aux dispositions de l’article 1” de l'arrêté préfectoral du 22 juillet 2009 ; 

Va les demandes formulées Le 31 mas 2011 et Le 27 murs 2012 par la société AIRELEC Industries en vue d’être 
atorisée, d'une part, À transférer son aiclier de waitement de surface dens un autre atelier du site, d'autre part, à 
augmenter la quantité de peinture en poudre jourellement utilisée au niveau des cabines de peinture à poudre vi à 
exploiter une nouvelle cabine de peinture liquide (noir) sur sou site d’'Esqueunoy : 

Va les modifications mises en œuvre au niveau des rejets d'eaux pluviales : 

Va le rapport du 17 juillet 2014 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l'avis du 11 septembre 2014 du conseil départemental de L'enviromnement et des risques sanitaires ct 
technologiques au cours duquel Le demandeur à 66 entendu : 

   Vu le proie d'arrêté porté le 19 septembre 2014 à la comm 
électronique du 9 octobre 2014 : 

ance du demandeur et sa réponse par voie 

Considérant que la procédure d'instruction de la demande d'autorisation d'exploitation des installations, prévus par 
la législation. a 616 conduile ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le 
dossier de demande d'aulorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers et dans les différents «porter à 
gounaissance ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l’article L.S12-1 du code de L’enviremnement, l'aulorisation ue 
peut être accordée que si Les dangers ou inconvénients de linslallation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'andté préfectoral ; 
Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du direcieur départemental des Territoires de l'Oise ; 

  

ARRÊTE 

ARTICLE 1®: 

La société AIRELIEC Industries, danr le siège social est airué 109 boulevard Ney à Paris - 75018, est aulorisée sous 
réserve des droits des tiers et du strict respect des prescriptions fixées en aunexc du présent arrêté, à exercer des 
activilés de production ol de développement d'appareils de chauffage électrique sur le site implanté au 6 ruc des 
Usines à squennoy (60120).



ARTICLE 2 : 

Les prescriptions de l'arrêté préfectorel du 22 juillet 2009 sont abrogées et remplacées par les dispositions figurant 
en annexe de la présente décision. 

  

3: 

Te présent anlé est délivré sans préjudice des dispositions du code de mavall, votamment celles relatives à 
Yhysiène et à la sécnrité des travailleurs. Tous renscignements utiles sur l'application de ces réglements peuvent 
ëlrc obtenus auprès de l'inspecteur du travail 

ARTICLE 4 : 

Le présent atrêté est soumis à un contentieux de pieine juridiction 

IL peut être déféré auprès du tribunal administratif d’ Amieos 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou dés dangers que Le fonctionnement de l'installation présenté pour Les inlérèls mentionnés aux 
articles .211-1 et T.511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de la publicatienr ou de 
l'affichage de la présente décision, 
2° par L'exploitant, dans un délai de deux mois qui suit la date de notification du préseru arrêté. 

  

'outefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de 
ces dévisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une périade de six mois après cote mise 
en service. 
Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles qu a'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à le publication de l'arélé autorisant l'ouverture de verte 
installation où attémuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à. la juridiction 
administrative. 

ARTICLE 5 : 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-29 du code de l’eovironement, un extrail du présenl amêlé 
mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée à la mairie d'Esquennoy et mise à la disposition de toute 
punome intéressée, sera affiché en mairie d’Msquennoy pendant unc durée minimum d'un mois. 

  

  

Le maire d'Esquennoy fra connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de l'Oise, direction département 
des Territoires, l'accomplissement de couts lormalité. 

  

    Le même extrait sera aliché en permanence, de 
AIRCLE. 

son visible, sur le site de l'exploitation à la diligence dé La société 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société AIRELEC dans deux journaux 
diffusés dans tout Le déparrement 

L'arrêté fera également l’objet d'une publication sur le site Internet de la préfecture de l'Oise (www.oise. gouv.fr)



ARTICLE 6 : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Oise, le saux-préfet de Clermont, le maire d'Esquennoy, le directeur 
régional de l'environnement de l'aménagement et du logement, Le directeur départemental des l'erritoires de l'Oise, 
l'inspecteur de L'environnement, sont chargés, chacun en ce qui les concemx, de l'exécution du présent arrété. 

  

Fat Beuvais,le À 6 CET. 2014 

Pour le préfi ét par délégation, 
le secrétaire général 

Julien MAÉON



Desinataires : 

Monsieur Le Directeur 

Société AIRELEC Industries 
6 rue de l'Usine 
60120 ESQUENNOY 

Monsieur le sous-préfet de Clermont 

Monsieur le maire d’Esquennoy 

Monsieur le directeur régional de l'ençiroancment, de L'aménagement et du logement de Picardie 

Monsieur l'inspecteur de l’environnement 
sicouvert de M. le chef de l'unité tenivoriale de l'Oise de la direction régionale de l'enviromement, de 
L'aménagement et du Logement de Picardie 

Monsieur le directeur départemental des servicos d'incendie er de secours de l'Oise





  

AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES   TITRE 1 PORTÉE DE L’: 

  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 11,1, EXPLOITANT TETULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société AIRELHC Industries, dont le siège social est situé 109 boulevard Ney 75018 Paris et les installations 

sont situées sur Le territoire de La commune d'Esquennoy (60120) au 6 rue de l'usine, est autarisée, sous réserve du 
respect des prescriptions amaexées au présent amêté, à exploiter les installations détaillées à l'article 1.2 ci-après. 

    

  

2. INSTALLATIONS NON VISÉES FAR LA NOMENCLATURE QU SOUMISES À DÉCLARATION 
$ À ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1. 
OL SOUMIS 

  

   

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
Iélablissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nalure par Leur proximité ou leur eonnexilt 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette inssllation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aus prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incinses dans 
L'établissement dès lurs que ces installations né sont pas régies par Le présent arrëté préfectoral d'autorisation. 

  

   
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
chsées soumises à enregistrent sont applicubles aux installations classées soumises à enregistrement incluses 
dans l'établissement dés lors que ces prescriptions générales ne sont pas conraires à celles finécs dans le présent 
arrêté. 

  

CHAPITRE. 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

LISTE DFS INSTALLATIONS CONCERNÉES TAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES 

   

    

A 
Revêtement métaliquo où Sn atoyane déeapare come |: bin de der 

Autorisation dun phogthalalon, polisnge, lue chitcique, vrobrisice, ei de 
surfices queconques per voic élecrolMique où ékimique, à l'excnsion 
En rennyage, dégraissage, décapage de arfacen vésés per In rubrique | Hanmne: ne vont pus somptés dc closiement 
2564 ct du netoyage-dégraissnge visé par La ririque 2365. e Dtaimderiqae; 
2. Vrocédés tient des liquiées (sans mise en cuvre de cadmium ni de 
suourss, et à l'exéluslust de L ébro-ubrsioat, le valu des cuves de 
aitercent dent 
à supétieur à 1509 1 

  

  Bephogphauauion de OO litecs 
  

    
F Smpder 

  

  

AUS Verts, peurs, app GnÛe, eu, ele dpphieuior, outsou séchage | Applenion Da PUSANOn puis GUON 4 
Autorisation €} sur suppert quelconque (métal, bois, plasique, enie, papier, textile) à | peirtares en paudre de résines polyesters 

L'éxchusion Cubines de peinmurs à poutres : quaoiilé maximale + des ativités de traitement ou d'empof de goudruns, d'asphates | ee à 900 Ke 
de hrais et de matières bitumineuses, couvertes par a rubrique 
12, 

2 ex activités convertes ar les rubriques 244$ ct 2450, 
ee activités de rexétemenc sur réhieules el engins à maleurs 

; couvertes par la rubrique 2930, î 
# ou de tour are activité couvarte cxplicéement par une antoi 

robrique. 
34 Lorsque Les produits mis en œuvre sont des poudres à base de résines 
organiques, Si la quantité maximale de praduis csceptble d'être mise en 
Pete est 
2 supérieure à 200 kg 

  

  

  

  

 



  

    
  

    

  

D. Aures inéiallnions que celles visées au À, le peiseunce installée de 
Tonsemble des mchines Axes concour au Éonctionnement de 
Piastuilaion élant 
2. Supérieure à 150, mais infitieure ou égale à 1OODW 

  

Puissance installée des presses ec soudeuses: ASIN 

  

  

  

  

26e Pneumatiques @ produits dent 30 % au moins de La masse Hole unit Caies on polpstyrène cxpansé 
Déclarstion es emporée de polymères (malièrer planiques, enoulchents, : 

élastomères, nésines ct ak symthiiques (moche  Smtau mentge 
1. A lé alvéolaire ou expansé lelt que mouse de lier, de 
roburiknoe, de polystène. ca, le volume suseplible d'êne stocké 1Omaummesin; 
état 2 dam le leu 2 sueur va él à 200 mé, ras eur à 2 000 m0 70 dem Le lol 

À Volume tua : KA n° 
HELD [Ga infiainmeles Tquaies Qachage en serons meneur 48) à | Une aan aa de propane dé 20 on Gt 

Décration | lexouption de ceux visés caplcitement par d'autres rubriques de Ie | 35 tanncs)   

  

    
nomenclaare 
Les que sur mintenus icoéBés à une Rmpérmture telle que La pression: 
absolue de vamcur corcspondine n'excède pas 15 bar (stnckages 
réligérés vu eryogénhques) qu sou pression quelle que SV dorée 
2. La quant torse susceptible d'être présente dns l'installion étant 
1 gupérieure à 6 mai inrièure à SU 1 

  

  

  ne Hiations visées pat les RUN   Canson à l'exdusi 
2PTO où 277. 
A. Lorsque l'installation consomme cxclnaivoment, seuls on en mélange, 
du gas naturel, des ga de péurole liquéliés, du Moul domestique, du 
charbon, dus Seuls lourds, de la biomasse rlle que définie au 4) ou au bi} 
2 an bis) de 1e défnition de biomasse, des produits connexes de scierie 
sus du b}v) de Lu définition de bivmasse ou lursque la biumasse est sue 
de déchets au sens de l'amtielo L.S414-3 da code do l'environnement, à 
Texchusion des indallatiors visées par dauirs rubriques de In 
nomeneleure pour lesquelles lu corbustion participe à la fusion, In 

  

    

  

  
15303 

  

tason où a traitement, en méange avec les ge de combusian, des 
rnatiéres ententes,» la puissunce Hetuique nominule de l'inéallation et 
2. Supéricars à 2 MW, mais imféieure à 20 MW     

Papier, canon où matétaux combustibles radiogues 3 compris les 
puits lin conditionnée (dépit de) à loxcepéion 
resevan de public 
Le vatume mareepléble d'être sincké étant. 
3. supérieure LUDO un ris inférieur ou égske à 20 000 ne 

    

ere 

  

    

  

+ 40 bouteilles de 15 kg de haiane-propane 
soit 6,6 tonne) 

à Boëlé let 6 tous 

  

   

   

    

    
cha 

+ nérolhenme lu SAV LIT MW 

+ émadiéreau prois: 0.04 MW; 
+ 10 duuéières en béais dns ln 

chaufferie : 0,4 MW (pour le mages 
Date peinture) 

+ pour l'atelier de mirent de eurhuov 
€ four séchagefétuve : bear de 0,3 

MW; 
5 fout de cuisson : brôlenr de DA 

MW: 
traitement : bre de 04 MW; 

+ Brülewr de 0,3 MW pour Le cabine & 
î peine liquide. 
Puissance deréque vomir et Lot de 3,13 
vw 
cartans : 0 m' de cartons ea balles à l'extérieur : 
eatous d'ebellage : 1000 re durs Fevraguln 

Votume vel: 103 m2 
  

HU 
Non Classable 

  

  

FRS 
Nua Clsssable 

  

Liquides inflammbkes (stocleige en réservoirs manuficrurés dep 
stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 14301 

b) présent ane capacité équivalent tutele supérieure à 10 mn mis 
inférieure où égale à 1001 
Aceumulatenrs (ateliers de sharge d) 
La puissance maximale de courant connu utilisable pour cetre vpérulion 
Sant inférieurs à SDK 

    

      
  

  

  

Produits infismnebles dons le vole ct inférieur 
À 12n? (en volume équivalen} 

  

  FRET TUE 
ETS 

LxskWi 
o LxAgkW. 

  

2402 
Non Ciassable 

  
Vans, pointure, apprit, coll, end, ce, (applicntion, cuisson, séchage 
de) su sappor: quelconque (méra', bois, plastique, cuir, papier, textile) à 
L'éxctugion 

a des anrivités de traiéoment ou d'emploi de goudrons. d'asphale 
de brals oc de merières bimminenses, couveces par la rubrique 

    

  

    

  

ER 
+ des netivilés couvertes pa les rubriques 2443 ct 2450 
2 des activités de rovérement ar véhieuces cr engins à moteurs       

convarres par la rubrique 2980 

  

Cabine de peinnue liquiée, Le quart emma 
le peines sera inférieure qu égale à 10 ke. 

  

Remarue : à peinture liquide vil où on prit à 
fase de liquides iatiuuunables de 2°” c 

     1634 de oem organique 9 moment de l'emplei, Lin 
cuelhciet de V4 est die prb 2 simple pour 307 
dlssement,  



  

  

où de toute aure BEIE cancers expliciemenc par une autre 
rubrique. 

2, Lomque l'upplieion est file par tout prmeëdé aume eue le « 
Erempé » (pulvérisation, enduetion), Si la œuunrité rouxitmale éguivale 
de praduéés susceptible (re mise en œuvre : 

În) eu inférienre à LO sai 

    

  

  

Non Classable | conditionne 

F7 36207 Installation dé compression Tor 

  

1592 [Roi où matériaux combustibles andlogues y compris Les produtis Hoïs | Paleties en ois 
4 Les proie ca déchek rénondarc à la définition de la 

par ln rubrique 2910-à, re relevant pus de lu vubrique 
1531 (oukaue dei, à l'excepiion des établissements rcccvant du publi.  LStomeau monts: 

Le vahume snseopble d'être stodké Slt lérieer à 1 OO m° 

  

biumasse vis = 32lemei Pexérienrs     

#Tfonnos en densous des euisses stockées 
au mnguein ; 

925 tonmes do pales sous preluils 
sinckés 

Soit am velume masdrmal de 380 vo 
      FR st ff 

Non Classable | supérieures à TE Pa, et comprimant où utilisant des fluides, la puissanee 
ahbsotbée Saut iris à 19 WW 

Fcompraseus : PTRI, LION a DIN 
1 2 œenna.es d'eau g'acée de puissance 2 x TK. 

  TA [Oxigène (emploi carla del) Thil d'ordre te pour onde 
on Ce [La ant boue nai Fa présente dns lan RE po: 13 
  

Non Elassable | La quantité wule sucpüble dêre préseale dans ‘insallation étanc   418 Acëtylne (stockage ou erplai de F} _ Fboutcilks d'atilène uulisées pourlasondue ‘| 

Poids cotal + 200 ke (21 mé) l 

  

  
teur à: 00 kg:     

CHAPITRE L3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées cl exploitées conformément 
aux plens et données techniques contenus dans Les dilférents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état do causo, 
elles respectent par ailleurs los dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires e les réglementations 
aires cn vigueur. 

CHAPITRE 14 DURÉE DE L'AUTORISATION 

te autorisation cusse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 
&lé exploitée durant deux années consécntives, sauf ens de force majeure. 

  

    

CHAPITRE LS GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE L FINANCIÈRES 

  

ORJRT DES GARANTI 

    

Les garanties financières définies dans le présent aurêlé s'appliquent aux installations classées soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 2565 de Ia somenclanve des installation s à l'aicle 12 du 
présent arr, 

  

s classées vis      

ARTICLE 1.8.2. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIRS FINANCIÈRES 

Les garanties financières sont établies dans les formes prévues par l'article R.516-1 du code de l’environnement, 

La proposition de montant des gurantics financières est transmise à M. le Préfet de l'Oise avant Le 1* janvier 2019. 

Ce montant est établi soit : 

«selon la méthode forfaitaire de caleul du coût des opérations de mise en sécurité du site de l'installation en 
application des dispositions mentionnées aux articles R.512-39-1 et R.S12-46-25, annexée à l'arrêté du A1 
rnai 2012 selacif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières 
pour la mise en sécurité des installations classées ct des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de 
mesures de gestion de In pollution des sols et des eaux soulerraines ; 

 



  

r la base d'une méthode de caleul forfaitaire propre à une branche professionnelle, approuvée par 
décision du ministre chargé des installations classées. 

Lobligaion de constilution de garanties fmancières ne s'applique pas lorsque le montant de ces garanties 
financières cal inférieur à 75 000 €, Ces garautics financières permettent, lorsqu'elles sont constituées, d'exécuter 
la mise en sécurité du site et, Le cas échéant, les mesures de gestion de Ja pollution des sols et des eaux souterraines. 

RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans préjudice des dispositions de Tarticle R.516-5.1 du code de l'environnement, l'exploitant présente tous les 5 
ans un état actualisé da montant de ses garanties financières. 

ARTICLE LS. 

  

   

  

Ce montant rénomalisé est obtenu par application de 14 mélhode d'actualisation précisée à l'amcne IL de L'arê 
ministériel du 31 moi 2012 susvisé arrété au montant de référence initialement calculé où figurant dans l'arrêté 
préfectoral pour la période considérée, 

Toule modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en sécurité 
nécessite une révision du montant de référence des garanties Mnancières. 

CHAPITRE t.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

PORTER À CONNAISSANCE 

L'oute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à cniraîner un changement notable des éléments du dessier de demande d'antorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec jous les éléments d'appréciation. 

MISE À JOUR DES ÉTUDES D'LMPACT ET DE DANGERS 

ARTICLE 1. 

  

ARTICLE 1. 

  

     Les études d'impact ot de dangers sont aclualisécs à l'occasion de toute modification notable telle que prévue 
L'anicle _R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement corvauniqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments da dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert donc le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à coule 
oceusion sont supportés par l'exploitant 
ARTICLE 1.63. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

    

Les équipements abandonnés ne doivent pas être mainienas dans ls installaions. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantie leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
ARTICLE L. 

  

TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

  

Four cransferi sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation où d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE L6,5, CHANGEMENT JPEXTLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise eur charge de l'exploilalion. 
ARTICLE 16,6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

  

Lorsque installation cla 
au moins avant celui-ci. 

sée est mise à l'arrêt définirif, l'exploitent notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

La notification prévu ci-dessus indique Les mesures prises ou prévues pour assurer, dés l'arét de l'exploitation. la 
mise en sécurité du site, Ces mesures comportent noïamencnl : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, cl, pour les installations autres que Les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
des interdictions ou limitations d'ac: 
la suppression des risques d'inccndie ct d'explosion : 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 
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au site:



En outre, l'exploitant place Ie site de Finstallation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêt 
mentionnés à l'article T.51L-L et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 
L.512-39-2 et R.512-39 

    

  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIO 

  

Les dispositions de ect arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations er réglementations 
applicables, et notanment le code minier, le code civil, le code de lurhanisme, le code du travail et Le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.       
Tes droits dex tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Ta présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

    

LITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

CIIAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.L1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

  

L'exploitent prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

= limiter le consommation d’eau, er limiter Jes émissions de polluants dans l'evvironnement : 
= la gestion des effluents et déchets en fonction de Leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejedes : 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité et la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la 
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour Putilisation rationnelle de l'énergie ainsi 
que pour la conservation des slies el dos monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique, 

ARTICLE 2.12, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Jéexploitant érablit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicilement Les 
vérifications à effecluer, va conditions d'exploitation uonnale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement om 
d'arrêl momenrané de agen à permettre en fautes circonstances le respect des dispositions du présent arrété 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
conmaissance des dangers des produits stockés ou urilisés dans l'installation. 

ARTKCI 

  

244,3 HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'établissement AIRELEC fonctionne du lundi au vendredi en joumée ou en 2 x 8 
L'horaire de journée de la production est : 7h30 - 16h00 (L5bAS le vendredi}. 
L'horaire des équipes eat : Sh00 — 20h30 (20h00 le vendredi). 

     

Exceplionnellement, le site peut fonctionner le samedi de Sh00 à 12h00, 

CHATITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES    

T'érablissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courte 
ou vccasiounelle pour assurer la proiection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neuéralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…



CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

  

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre ci entretenu eu penrancuce. D preud les mesures nécessaires afin d'éviter la 
dispersion sur les voies publiques er les zanes environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est imunédiatement 
porté à la connaissance du Lréfet par L'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICIE 2,841. BÉCLARATION FT RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents au 
incidents survenus du Bt du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article T.$L1-1 du code de l'environnement 
Un capport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'inéidienl est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les elfes sur Les personnes ct l'enviremnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident on un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transr 

  

s sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant établir et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

  

= le dossier dé demande d'autorisation initial, 
= les différents «porter à 
= les plans tenus à jour. 
= les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en eus d'installations soumises à déclaration 

non couverles par au mêlé d'autorisation, 
= les anrêlés préfectoraux associés aux enregistrements er les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregisirement non couvertes par un arrété d'autorisation, 
= Les avêés préfécroraux rektils aux installations soumises à aulorisalion. pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
= tous fes documents, enregistrements, résultats de vérification et registres réperioriés dans Le présent 

arrêté : ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

  

connaissance », 

  

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum, 

    TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLUUTIONS ATMOSPHÉRIQU 

  

CHATITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3411, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manéère à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
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de tecmologies propres, Le développement de Lechniques de valorisation, La collecte sélective et Le {raitement des 
ellluents en. fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 
Les installations de lrailement devront être conçues, caploitécs e1 enurerenues de manière à réduire à Jeux mit 
Les durées d'indisponibilité peudant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimuns leur durée de dysfonotiomemenr et d’indisponibilité. 

Si une indisponibililé est susccpuible de conduire à un dépassement des vaicurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations 
concernées 

Les consignes d'exploitation de Fensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effeotner, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permeltre en toute 
circonstance Le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

Le brâlage à Pair libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualilé et quantité. 

ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire La probabilité des émissions accidemtelles et pour que Les rcjcls 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. 

ARTICLE 3.13, ODÉURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à Tori 
susceptibles d’incammoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ne de gaz odorants,    

ARTICLE 31,4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des rêglements d’urbaniame, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir Les envols 
de poussières el de matières diverses 

= Les voies de circulation et aires de statiomcment des véhicules sut aménags 
revêtement, erc.), et convenahlement netrnyéer. 

= Les véhieules sortant de Vinsrallation u’entrainent pas de dépôt de possiére ou de boue sur les voies de 
cireulation. Pour cela des dispositions telles que Le Invage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

  

cs (lommes de poule, 

= Les surfaces où cela est possible sont enguzomées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

  

ARTICLE 3.15, ÉMISSIONS DFFUSES ET ENYOLS DE POUSSIÈRES 

Tes siackages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fennés) et Les installations de 
manipulation, lransvasement, cansport de produits pulvéruleuls sonl, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capatage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, Les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une instalation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions dus 
présent amrêté, Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explsion {évents pour Les tours de séchage, les dépousaiéreus.   

CHAPITRE 3,2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3,21, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans lé milieu naturel doivent 8e en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu aut 
présent chapitre au non conforme à ses dispositions est interdit. Ta difutian des rejeis atmosphériques est interdite. 
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Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepleur. 

Les rejets à l’armosphère sont, dans toute la mesure da possible, colleutés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire dé cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacomeent de vus conduils est tel 
qu'il ve peut ÿ avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejerés dans les conduits ou prises d’aùr avoisinaut 
La fomne des conduits, notamunen dans leur partie la plus proche du débouché à l'aumosphère, est conçue de fçan 
à Bvoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, Ta parie lerminale de lu cheminée peut comporter 
un convergent réalisé suivanc Jes règles de l'art lursque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour Les gaz dans la cheminée, Les comtours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

    

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du passible, cuplés à la source et canlisés, sans 
préjudice des régles relatives à l'hygiène ct à lu sécurité des travaitleur   

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitent un suivi, dont Les points de rejel sont pris ci- 
après, doivent être aménagés (plakc-furme dé mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à pemetire des memes représentatives des 
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des uormes NF 44-052 et EN 13234-1 vont 
resprotées, 

  

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permeute des interventions cn loule 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter L'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées, 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme cou L'arêt des installations ainsi que Les causes de 
tes incideuls et Les rentes apportés sont également consignés dans un registre. 
ARTICLE 322,1. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  FE ra Ga   ERRRnne RE 

Gaz de combustea sus du 
1 gcnémtr d'air chamd 12 

crue de l'arion 
Exurauon à laute de 

6 , ligne de traiteur (gas de 
CES] 
Eaonetion à La setie de 

î ligne de taitemen (ligne de 
céarsrageiiunge) 

    nique 
  

  

  

   sw movane Chart de timer de prodution 

  

  

  

  

  

  

      

  

        
              
    

“ ae SOI 

  

tr (en porche 

  

sepnommanqre 
      

Eur mise au aiveau du ue de 
Btileur de S00EW acpane euirson (apuée protege dans Ie cabine 

de pulsion, 
    

       
  

  

Énes Be 
de la puvéisadou ds 
peintures gnide (ralte) sut 
ke Cons de saison des 
sadateuss, 
Ga de combien BAS A 

° brileur de la cabine do | Brleur de 300 evene 
prints ui (noix ! 

  

  

  

               
  

Remarque : Les rcjets aunosphériques des 2 autres enbiner mubiles de peine et de In cubine manne sont également caprés par une station 
cle dépoussiérage (chaque cabine est reliée £ un exclue ce un dépoussiérour à désolmatage électropneumatique) mais l'air flué ec rejeié 
Guns l'atelier. 
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ARTICLE 3.23. CONDITIONS GÉNÉRALES DE RÉJET 
  

  

  
  

  

Tioutae Dnëtre vi : 

mn se 
      
         

  

  

  

     

Ch ie L t 
Ca NT Deus — 

Aurinoins 8 ny si débie = $ OU) mt, 
Canin N2 u vas Amos sm br € Dit 
fais TE 1 — 
ETAT ne ur EE Cas 7 if 5 

  

  

   
    

Pa RE 5 000 mé, Scction caete B95 À    
  

Conde NA ms À ao 5 EE € 060 
TT DT uobis & DS 6j deb» $ CCD ur, 

Conduire w ux Ÿ Aus 3 nes 4 dÉD $ UCO mA         

  

Le débit ex sure enreux eve sxprimé eu nées cube pur heure hpuités à ds coadiuous Lormilisées de tempémuts (275 kclMins? ce de pression {OLA 
Kilos) après déduelEun de I apeur Pénu {an2 3605) 

  

2 some ur délai d'in mois £ compter de La noriBeatior du arésent ar0u, L'exploilurt juste auprès de L'insrevsun des instalarions classées 
que haeur de cheminée du concu À est conforme à l'aricle 52 de l'anréc£ minéscériel du 2 fésuiee 1998, 

  

ARTICLE 3.24. VALEURS LLMITES DES CONCENTRATION DANS LES REJET: 

  

ATMOSPIHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter Les valeurs lmiles suivantes cn concenträtion, les volumes de ge 
élant rapportés à des conditions nommalisées de température (272 kelvins) et de pression (101,3 Kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau {gaz secs) ; 

  

  Canne bre 
ASS totale apnée en H on BA 

RE deu 
  CHE. exprimé an (en mg 
  Greta ea mer = DT 

Cr Len mg 
en mg) 
  

  CN jeu mener 
  A sxprie ou OH Eee 

SO en man) 
RH den m     

  

    
Groemans EEE Ta] 

Tu os L Ha 
_ A mg si x her 

Ha 59 ges Dax horaire % Lg 
CON romanes Gp x home» 2 KE — 

Su pour es SGrpusst Bazas 15 die pour l'en 
araies » SU0 gi 

  

Près Lena) 
     

  

    HE, expris ca F fon gt) 
  

  NO ep on NO ju mp 590 mp ne Dore 2 25 
      CSG ee mr BUS mg in horir 25 kg   
  

€CAAPITRE 3.3 ÉTUDE DES RISQUES SANITAIRES 

Au plus tard le 28 février 201$, lu sociélé AIRELEC transmet à M. le Préfet de l'Oise une nouvelle Ftude des 
Risques Sanitaires pour son site situé 6 rue de l’usine à Esquennoy {6UL2U). Cette étude est notamment réalisée sur 

La base des rejets atmosphériques canalisès aelucls. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

      
CHAPITRE 4.1 PRÉLEVEMENTS ET CONSOMMATION 

ARTICLE 4.1.1 GRIGINE DES APPROVISIONNEMENTS FX FAT 

  

D'EAU 

  

  Les prélèvements d'eau dans le milien qui ne s’avérent pan liés à la luite contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisGes dans Les quantités suivantes 
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Origine de la ressource Consommation maximale annuelle Débit maximal journalier 
Nappe phréatique 2300 m° 30m 

ésonu public L 3200 m ï 1         

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu nanvel doiveal être munics de dispositifs de mesure 
Lotalisateurs de La quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs sont relevés hehdomadairement, Ces réaultais sont portés 
sur un registre évenmellement informatisé. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DF PRÉLÈVEMENT 

  

Articie 412.4. Protection des eaux d'alimentation 
Le raccordement à la nappe d'eau et au réseau public de distribution d'eau potable est muni d'un dispositif anti- 
Four, 

Article 4.1,2.2, Mise en service et cessation d'utilisation d'un forage en nappe 
Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de metre ce communication 
des nappes d'eau dislineles, cl pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par no 
aménagement approprié vis-à-vis des installations de siockage ou d'utilisaiion de substances dangereuses. La 
rapport de fin de truvaux est Stabli par l'exploitant et transmis au Préfet. 11 synhétise le dérontement des travaux de 
Lorage 61 expose Les mesures de prévention de la pollution mises en œuvre 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'abruration ou le 
comblement de cer ouvrage afin d'éviter la pollution des mappes d'éau souterraines er La mise en communication de 
nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont cansignées dans un document de synthèse 
qui cs1 transmis au préfet dans Le mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout nouveau farage ou la mise hors 
service d'un forage est portée à la conmaissance du Préfet avec tous Les Éléments d'appréciation de l'impact 
hydrogéologique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLULNTS LIQUIDES 

ARTICLE 4,21 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

“ous les efffnents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'efflueol liquide non prévu par Le présent arrêté préfectoral ou 
non confomme à ces dispositions vsl intordil. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compramise, il est interdit 
d'établir des Faisons direcres carre les réseaux dc cullecle des effluents devant subir un traitement ou être détrufrs er 
1e miliea récepteur. 

  

Les procédés de traitement now susccptibles dé conduire à un irensft de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents 

ARTICLE 422. PLAN DES RÉSEAUX 

  

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Us sont temus à la disposition de l'inspectian des 
ipstallations classées ninsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 

= l'origine et La distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection die l'alimentation (bac de discomexiou, inplantation des disconnecteurs où 

dour autre dispositif permettant um isolement avec la distribution alimentaire, …), 
+ lesscorcurs colleeués 61 les réseaux associés, 
= Les ouvrages de Loutes sortes (vannes, compteurs..), 
= Les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

{interne ou au milieu 
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ARTICLE 4 

  

ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de colleele des claents sont conçus et aménagés de manière à être erables, étanches er résister dans 
Le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'ussure par des connôles appropriés c1 préventils de Leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées confommément aux règles eu vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'élablissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 42.4 PROTECTION DES RÉSFAUX INTERNES À 1 ÉFABLI 

  

SSEMENT 

Les cifluents aquenx rejetés par les installations ne sont par susceptihles de dégrader les réseuux. d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques où infkmmubles dums ces égouls, éventuellement par mélange avec d'autres 
effuenis. 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'éliblissement par rapport à l'extérieur, Ces 
dispositifs sont meinleus en état de marche, sigualés er actionnables én tonte circonstance Incalement etiou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnemen! sont définis par consigne. 

  

CIIAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIMICA 

  

1ON DES LFFLUENTS 

  

L'exploilant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effinents suivants : 

= Les eaux exclusivement pluviales er eaux non susceptibles d'êurc pollués, 
= les vaux pluviales susceptibles d'être polinées (notamment celles collectées dans Les mai 

produits finis aufet dans Le magasin SAV en cas d'incenchie). 
= Les éaux domestiques : es caux vannes, les vaux des Javabos el douches, les eaux de cantine. 

  

“Tout rejet d'eaux résiduaires est interdit 

ARTICLE 4.32, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués 
traitement 
Ta dilution der effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecler lus valours seuils 
de rejets fixées par Le présent artèré. 1L est interdil d'ubaisser Les concentrations a subsianees polluantes des rejets 
wur simples diluiions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement 
Les rejets directs ou indireuts d’elluents ds la (les) nappots} d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
nou visés par Le présent arréré sont interdits. 

     ne contiennent pas de substances de nature à gêner Le bon Loneliounement des ouvrages de 

  

  

ARTICLE 4. 

  

GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conccption et la performance des installations de traiement (ou de pré-maitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter Les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêlé. Elles sol cutrotenues, exploitées 
st surveillés de manière à réduire au minimuco les durées d'indispanibitité on à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition... y compris à l’occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations, 
Si une indispouibilité où un dysfonctiannement des installations de waitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par Le présent aurlé, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en Timitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Tes dispositions nécessaires doivent étre prises pour limiter Les odeurs provenant du traitement des effluents ou. 
dans Les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
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ARTICLE d. 

  

ENTRETLEN ET CONDLITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
  Les principaux paramètres permellant de s'ssurur de la bonne marche des installations de trairement des eaux 

poliuées sant memurés périodiquement et portés sur ua registre 
La conchuite des installations est confiée à un personnel compétent dispasant d'une formation initiale ei continue. 
Un registre spécial est ienu sur Lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejer des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de La qualité des rejets auxquels il à été procédé 

ARTICLE 4. 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établ 
Les earactérisliques suivantes 

5. LOCALISATION DES POINTS PE REJET 

  

ement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présenle(ut)     

QG les eaux pluviales recucillics sur I4 moitié Est de la toilure du bâtiment abritant les installations de 
production er ur la toiture des magasias de stockage de produils finis, son dirigées vers un bassin 
d'infiliration situé à l'arrière des bâtiments au Sud-Est du site; 

Q es eaux pluviales recueillies sur 14 moitié Ouest de la toiture du bâtiment abrilant Les installations de 
production sont dirigées vers un puisard d'infiltration de 40 m° situé au Nord-Ouest du site : 

U Les œuux pluviales de ruissellement recueillies sur 1ex surfaces bétomnées d'évolution des poids lourds 
essentiellement 2 000 m£ en partie nond-oucai du site} sont récupérées par des regards puis dirigées 
vers un décanteur séparateur d'hydrocarbures muni d'un cbluraleur automatique localisé au Norct- 
Ouest. Après passage duns Le décanteur, les eaux sont dirigées vers un puisard d'infiltration (érissaire 
nel}; 

  

A les eaux pluviales de ruissellement reueillies sur Les surfaces bétonnées en bas du parking sont 
collectées via des caniveaux à grifles puis sont dirigées vers un 2%" séparatcur d'hydrocarbures. Après 
passage dans ce séparateur, lus caux sont dirigées vers un bassin d'infiltration (émissaire n°2) 

Dans l'attente de la révision du zonage d'assainissement de La commune d’Esquennoy, les eaux doncstiques son! 
ditigées dans 3 fosses sepriques toutes eaux (uac de 40 m° ct deux de 3 m°) pour un pré-traitement. Ces eaux sont 
ensuite envoyées dans 3 puisards assurant l'épuration et l'évacuation des eaux {raitécs 

    

La mise en conformité des systèmes d'assainissement du site est réalisée sous uu délai d'un an suite 
la révision du zmage d'assainissement de Ja commune d'Esquennoy. 

L'adoption de 

ARTICLE 4.3.6. AMÉNAGEMENTS DES POINTS DE PRÉLÈVEMENTS 

  

Au niveau des ouvrages de réjet n° L el n° 2 est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (température, concentration en polluent, 

  

Cts points soul aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les inlervenGons d'organismes extérieurs à La 
demande de l'inspection des installations classées. 

    

Les agenls des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir Libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipenL les ouvrages de rejet vers Le milieu récepteur. 

  

ARTICLE 4.37. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés daivent être exempte : 

= de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou ndiruetement, 

des gez ou vapeurs lokiques, inflammables ou odorantes, 
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= de tout produit susceptible de nuire à 18 conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 
précipitables qui, directement on indirectement, sont susccptibles d'entraver Le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter Les caraetérisliques suivantes : 

= Température : 39 CC 
= pl: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a noutrelisation alcaliné) 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepleur mesuiréo ea un point représentatif de Lu zone 

de mélange intérieure à F00 mg Pl. 

ARTICIF 438 GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

  

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses cntégories d'eaux polluées 
sues des axtivilés où sortant des ouvrages d’épuralion inleme vers les traitements appropriés avant d'être 

uées vers Le milieu récepteur autorisé à ka recevoir. 
    

  

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées confonnément aux réglements en vigueur notamment compte ren 
aies dispositions définies à l’article 4.3.5.    

ARTICLE 4,310. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EALX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE 
POLLUÉES (ÉMISSAIRES N°1 ET 2) 

L'exploitant est tenu de respecter, avanl réjei des eaux pluviales traitées dans Lo milieu récepteur considéré et après 
leur épuration, les valeurs limiles en concentration définies ci-dessous. En aucun cas, ces concentrations ne seront 
obtenues par apport d'eau de dilution. Les analyses sout faites selon les méthodes normalisée reprises ci-après ou 
de toutes méthodes normalisées en vigueur. 

    

= pl compris entre 8,5 et 8,5 : 
= la couleur de Peffluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu récepteur ; 
= l'élllucnt ne dégage aucune odeur ; 
= tencur en matières en suspension (MES) iufériaue à 55 mel lorsque le débit est supérieur à 15 kg ou 

teneur inférieure à 100 mur lorsque le débit est inférieur ou Ggal à 15 kil conformément à la norme 
NEEN 872; 

= teneur en hydrocarbures inférieure à 5 mg;l, conformément à la norme NF EN 180 93772: 

= demande chimique en oxygène sur effiuent non décanté (DCO) iuférieue à 125 mgil lorsque le débil 
est supérieur à 100 Kefj où inférienre à 300 mg/l lorsque le débit est inférieur ou égal à 100 kg 
conformément à la norme NFT 99-101 : 

= demande biochimique en oxygène sur effluent non décanté (DRO:) inférieure à 40 mg’, couformément 
à la norme NF EN 1899-1 ; 

= absence de produits très toxiques, toxiques er de substances dangereuses pour l'environnement 

  

Les installations de traitement des cflluents aqueux font l'objet d'une mainlenance au moins annuelle. Les produits 
recueillis à l'occasion des opérations de maintenance des dispositifs de traitement sont considérés comme des 
déchets ut sont traités et éliminés comme els. 

  

TITRE 5 - DÉCHET 

  

     
ARTICLE &.1.1 LIMLYATION DE LA PRODUCTION DE DÉCIÉETS 

    

'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ja conception, l'aménagemen!, ct l'exploitation de ses 
installations pour 
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= eu priorité, prévenir ct réduire La production et [a nncivité des déchets, notamment en agissent sur la 
conception, fa fabrieation et la distribution des substances cf produits et en favorisant le réemploi, dinmimmer 
Les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de Leur utilisation ; 

= assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise cn privilégiant. duns l'erdre 
a) le préparation en vue de La réutilisation ; 
b) Le recyclage : 
©) toute autre vaforisation, notamment la valorisation énorettique : 
d l'éiminarion . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte leu des effets sur l'environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques &t économiques. L'exploitant tient alor les justifications nécessaires à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 51,2, SÉPARATION DES DÉCTIETS 

  

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchols (dangereux ou non) de façon à 
assurer Leur orientation dans les filières autorisées adaprées à leur nature el à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l'article R.541-8 du code de L'environnement 

    

Les huiles usagées sont gérées confonuément aux articles R543-3 à R.543-15 et R.543-40 du code de 
l'environnement. Dans f'artente de eur ramassage, elles soul stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évilant notamment les mélanges avec de l’eau ou fout auire déchet non 
Buileux ou contaminé par des PCTB. 

    

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 42-66 à R. 543-72 du code de 
l'environnement. 

Les piles ot accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux disposilions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l'enviromement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 
où aux professionnels qui wilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
L'ensilage. 

  

Les déchels d'équipements électriques et électroniques sont enlevés cr éraités sclon Les dispositions des articles 
R.543-195 à R,543-204 du code de l'environnement 

.L3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS P'ENTREPOSAGE INTERNHS DES 
CELS 

  

Les déchets produits, eutreposés dem L'établissement, avant leur orientation dans me filière adapiée, le soul dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux méténriqnes, d'une 
pollulion des eaux superficielles et sourenines, des envols et des odeurs) pour Les populalions avoisinantes et 
l'environnement, 

En partioutier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
ds aires étanches & mnémagées pour la récupération des éventuels liquides épandus ct des canx métécriques 
souillées. 

   

ARTICLE 5.14. DÉCHETS GERES À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

    L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés aux articles LSL1-L et 
L.541-1 du code de FenvironemenL. 

A s'assure que la personne à qui il remet Les déchets est autorisée à les prendre en charge et que Les installations 
destinataires des déchets sont régufièrement autorisées à ect ciel 

1 fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance cl cn volume, 
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ARTICLE 5.15. DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, loul lrailement de déchets dans l'enceinte de 
tablissemnent est interdit. 

    

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des décheis non 
dangereux ex le mélange de décheis dangereux avec des substances, matières où produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits 

ARTICLE 51.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un regisire chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté minislériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionoés aux articles R.541-45 el R.541-46 du code de l'environnement, 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordervau de suivi défini à l'article 
R.S41-45 du cde de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangercux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-40 à 
RS41-64 et R. 541-79 du code de l’envirannement relatifé à la collecle, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposilion de l'inspection des 
installations classées. 

  

   

  

  

L'importation ou l'exportation de déchcis (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du réglement (CT:) n° 1013-2008 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les cranslerts de déchets 

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

    

  

    
    

ARTICLE 5.1.7, DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Lex principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 
Déchets Code _] Modecsdèg | Grigmedesdéhes | Poit{nD | 

Boue provenant de 
peinture ou  vemis ds de 
conenant des solvants] 090112 | MSde 20 | Ci de pointure liquide 2,03 rétention ervaniques ou autres 
substance dangereuses . _ 
Peinture Noire osorzo | PR À Ci Ge puiniure liquide 2 p rétention _ 
Foudre 080201 | Big bags de L m3 Cabines de poudrage | 4 

Bone de phosphutation | 1101 08+ | Fais de 200Lsur raitement de surface 16 i "|. rétention L 
Bain de traement et del 3 0 17e | Vide dccie de | japomens de cures 10 
ringauc | l'installation | 2 
DIS @des Fes] 1010 Bec tie 
bunaux) 20 m3 | 

Ge done Î unes nraldené Acier (tôle, copeaux) 010 om Sraval desméraux | 550 | 

Almiiun (51) BON  Haném Travail des mx __| ü 
Liquide AQU de jpg our, Vian dirtdu Mairtenence Ds 
nétloyage À pose L = TE 
Hiles hydrauliques non! 13 q1 19 + | Ft de 200! sur Lravail des métaux chlorées à base minérale =. réreition _ 
Huiles machine 1302 05 + | Füts de 200! sur “Travail des métaux rérention 

Énballage 10101 | Baïles pressées Assemblage | papiericarton . 
Enballge en bois Plateau eux plate cubes ñ i 
fpalete) 1800 | Grme extérieure  Assetablage 70 i 
“rcballase enéalique Getl | 91 94 Sous abri Cabine de peinture liquide 05 de pointure noire) J Aude       
 



    

    

  

  

    

  

      

        
  

    

        

Déchets Code] Modedemockage | "Oipinedes dbcts Poids Gn 1) 
Fae vide ébulle, bidon! 3 6j 19 Sous abri Trevail desmélux | 067 plastique { palette seb 
Pile à Bande, Ave à] 50290 |  Souabiiour Ticran do ante 3 
huile résentio 
Filtre peinture noire 150203 Sous abri s Cabine de peinture liquide os rérention © 

Pièces, appareils _ 
électriques ei 160214 Sonsabri  j SAV, maintenance, 2 d infocmatique électroniques me 
Aérosols (guz tiger) | 160508 |  Souwabi | Anemblage oi 
Huiles ét matières grasses 20 01 25 Sous abri sur Cantine 03 

alimentaires rétention L 
Roue isues des bassins! 206503 | vidange et curage Séparateurs hydrocarbures 05 d'eaux pluviales         
    

6 RATE du code de l'enironmement 

  

F2 déchets dangereux ts que défints pr l'arli 

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

  

CHAPITRE 6,1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE @1.1, AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploñée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la sauté au. 
la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à Le limitation des bruits émis dans 
L'enviromement par Les installations relevant du livre V — titre I du code de l’enviromement, ainsi que Le règles 
techniques annextes à la cieulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
L'environnement par Les installations clasrées sont applicables. 

ARTICLE @L2 VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de mamiention et les engins de chantier uiilisés à l'iméricur dé 
l'établissement, et susccptibles de constiluex une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispasitions des 
articles R.571-1 à R.571-24 dla code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3, APFARÉILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de commumicalion per voie acoustique (sirènes, avertissenrs, haut-parleurs .…) génant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel cr réseivé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves qu d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 62.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Tes émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles Bxées dans le tableau ci-après, dans Les zones à émergence réglementée, 

  

  

    

    

  

      

Niveau de bruit ambient à Émergence admissible pour la période] mergence adtuissible pour Is 
Les zones à émergence réglementée allant période allant de 22h à Th, ainsi | 
incluant le bruil de l'établissement) | de 7h à 22h, sauf dimanches et jours |_ que les dimanches et jours Rriés 

fériés 
Supérieur à 35 dEÇA) et inf éxal à 5 BA) santa) h 4 dB(a) 

Supérieur à 45 dB(A) Fa 3dBA)   

B



ARTICLE 62.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Tes niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement Jes valeurs suivantes 
pour Les différentes périodes de la journée : 
  

        

G2ZEI Période de jour 62212 Pénode de nuit 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

i _(gamf dimanches et jours fériés) | _(ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore He admissible: | 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.3. TRAVAUX D'INSONORISATION ET VÉRIFICATION DES NIVEAUX SONORES 

  

Sous un délai d'un mois après la notification du présent arrêté, l'exploitant transmet au Préfet de l'Oise un bilan 
des Lravaux d'insonorisalion mis en Œuvre depuis juillet 2009. 

Une campagne de mesures permettant d'apprécier le respect des valeurs réglementaires susvisées aera réalisée, sous 
un délai de tois mois après la notilication du présent arêté. Les nsullats sont transmis à l'inspection des 
installations classées dans fe mois suivant, accompagnés de commentaires sur les dépassements éventuellement 
constatés, ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou à mettre en œuvre. Le CLSC devra également être 

comsullé concernant le programme d'insonorisarion des machines Les plus bruyanles cl concemant Les actions 
correctives susvisées et son avis sera transmis dès rédaction: 

Une campagne de mesures est également elloctuée tous les $ ans, par un otgunisme ou une personne qualifié. Co 
contrôle est effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées peut 
demander aux frais de l'exploitant. 

CHAPITRE 6.3 VIBRAFIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour Le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que Lu mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 da 23 juillet 1986 relarive aux vibrations mécaniques émises dans l'enviroimemanl par Le 
installations classées. 

      
TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECTINOLOGIQUE: 

   

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les disposilions nécessaires pour prévenir Les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. T1 ougenise sous sa responsabilité les tacsures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
silustions transitoires el dégradécs, depuis Ia construction jusqu'à la remise en Grat du site après l'exploitation. 

  

1 met eu plie Le dispositil nécessaire pour en obtenir L'application et le maintien ainsi que pour détecter et cerriger 
les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES 
DANS L'ÉTABLISSEMENT 

  

L'exploitant doit avoir à sa disposition des dreuments lui permetant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangorcuses présentes dans lus installations, en particulier les Bches de données de 
sécurité prévues par l'article R.231-53 du cade du travail, Les incompatibiUtés eptre Les substances el préparations, 
ainsi que Les risques particuliers pouvant découler de Leur mise en œuvre dans les installations considérées sont 
précisés dans ces documents, La conception et l'exploitation des installations en tiemnent compte, 
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L'inventaire el l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, 
état physique et quantité, emplacements) eu tenant comple des phrases de risques codifiées par la réglementation 2. 
vigueur est constamment tenu à jour. 

Lenu à La disposition permanente des services de sccours. 

      

FE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 
au d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangorcuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères 
nocives où explosibles pouvant survenir soit de fiçon permanente où semi-permancnie dans le cadre du 
fonctionnement nonmal des installations, soit de manière Gpisodique avec une faible fréquence et de courte dutéc. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés ci reportées sur un plan systématiquement tenu à jour, 
La nature exacte du risque (atmosphère potenticllement cxplosible, ct.) et les consignes à observer sont indiquées 
à l'entrée do ous zones er en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 
incluses dans les plans de socours s'ils existent, 

  

CITAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

  

   ARTICLE 7.3.1, ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLT: 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sont pertéos à La 
comuissance des intéressés par une signalisation adapléc cl une information appropriée. 

SSEMENT 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitévs, maintenues en constant état de prapreté el dégagéos 
do tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
er de secours puissent évoluer sans difficulté 

L'établissement est efficacement elôturé sur la totalité de sa périphérie. À cet ilèt, Le sité vst entouré d'une clôture 
par un rour ou d'une clêture métallique, Le portail d'entrév est fumé en dehors des périodes de fonctionnersent. 

ARTICLE 7.32. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de [aron à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie el 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 
Tes bâtiments où locaux susccplibles d’être l'ebjet d'une explosion sont suffisament éloignés des autres 
bâtiments ét unités de l'installation, ou protégés co conséquence. 

  

A l'intérieur des ateliers, les allées de cixculalion sont aménagées et maintenues constamment dépag 
faciliter la cireulation ct l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

  

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À T.A TERRE 

Les installations éluetriques sont conçues, réalisées et entretennes conformément aux nonnes en vigueur. 

La mise à la teure ost clReluéo suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la 
foudre. 

  

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
orgunisme compétent qui mentionne très explicitement les défcinosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures comectives prises. 

ARTICLE 73. 

  

PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la Foudre poul être à l'origine d'événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, dircercmeul vu indirectement à la sécurité des installations, à le sévurité des personnes ou à La 
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de [a réglementation applicable au site 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes aux normes dent la réglementation fait référence. 
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L'état dus disposilils de protection contre la foudre est vérifié sclon la Iréquence dont les normes susvisées font 
référence. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 74.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opéralions comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, eu raison dé leur nature ou de leur 
proximité avec des insrallarions dangereuses, et la conduite des installations, doul le dysfonetionnement aurait par 
Leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 
d'arèr, fonctiomement normal, entretien.) font l'objet de procédures cl instructions d'exploitation écrites el 
cantrélées. 

ARTICLE 7,42, VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Tes installations. appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou enéreposés des substances et 
préparations dangereuses ainsi que Les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. Il couvical eu particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite ct des dispositifs de sécuril. 
Léxploitation doit se faire sous la surveillance, dirie où indirecte, d'une personne nommément désignée pur 
Lexploirant et ayanc une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés on stockés dans l'installation.    

ARTICLE 7.43. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incondic où d'explosion seul pour Les imerventions ayant [ait l'objel d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 744. FORMATION DU PERSONNEL 

Ouire l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs el intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, regoivent une formation sur Les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accideul cl sur la mise eu œuvre des moyens d'invention. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET BE MAINTENANCE 

Tous des travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible ct toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préérabli définissant notamment Leur 
niture, les risques présentés, les conditions de leur intégration au scin des installations ou unités en exploitation et 
Les dispositions de conduite ét de surveillance à adopter. 

  

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne diment habilitée et nommément désignée. 

CHAPITRE 7,5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigue erile doit préciser les vérifications à clecluer, en patieulict pour s'assurer périodiquement de 
V'étanchéhé des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement sussi souvent que Le justifivront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.52. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGÉREUSES 

Les fins, réservoirs et auires emballages, les récipients lixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 portent de manière wrès lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de 
danger défini dans la réglememaüion relative à l'étiquetage des substamees e1 préparations chimiques dangereuses



ARTICLE 783, RÉTENTIONS 

Toul stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est nsaocié à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cete disposition m'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résidunires. 

  

Tour Les sta ipients de capacité unitaire inférieure ou 
imoins égale à : 

  

ges de ré 

  

ile à 250 litres, La capacité de rétention est au 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Ibrifiants, 50 % de Ia capacilé totale dus Pts, 
= dans les autres cas, 20 % de La capacité totale des fs, 
= dans tous los cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L 

  

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrail contenir, résiste à l'action physique el chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. 1L en est de même pour son évenluel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence, 

  

Les déchets et résidus produils considérés comme des substances ou préparations daugercuses sout stockés, avant 
leur revalorisation on leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention. 
d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles ct souterraines, des emvals er des 
odeurs} pour les populations avoisinantes et l'environnement 

  

Tes stockages iemporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuveules de rétention étanches et aménagées pour la réeupérulion des 
can mélécriques. 

   

  

ARTICLE 7.54. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à Ja réleutiun doil pouvoir être contrôlée à tout moment 
Les muériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, cn particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse 

  

  

ARTICLE 7.5.5. RÉGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

  

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne soni pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, comasifs où dangercux pour 
l'environnement, nest autorisé sous le nivean du sal que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où 

, et pour les liquides inflammables dns le respuct des dispasitions du présent arrêté, 

  

asaimil 

Texploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles n pommanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LLEUX D'EMPLOT 

Les watières premières, produits intenmédinires et produits finis considérés comme des substances où des 
préparations dangereuses sont limitées en quaulilé siockée er utilisée dans les ateliers au minimum lechnique 
permettant leur fonetionnement normal. 

    

ARTICLE 7.5.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENT: 

Les aires de chargement el de déchargement de véhicules citemes sont élanchos ot reliées à des rétentions 
dimensionnées selon Les règles de l’art, Des zones adéquales sout aménagées pour le stationnement. en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en aitente de chargement où de déchargement, 
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Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renvursemenl accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches ét aménagées pour la récupération des Juites éventuelles. 

  

En cas d'utilisation de réservoirs, ces équipemenis sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau dé 
remplissage à oui moment ét empêcher ainsi leur débordement en cours dé remplissage. 

ARTICLE 7.5.8. ÉLIMINATION DÉS SCBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

     T'éliminarion des substances ou préparations dangereuses récupérées cn cas d'a 
filiére déchets La plns appropriée, 

cident suit prioritairement la 

  

TITRE 8 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORG 
SECOURS 

  

NISATION DES 

  

      

ARTICLE 8.1.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYE) 

  

‘s 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre ot répartis en fonction de fa localisation de ceux- 
oi conformément à l'analyse des risques délinie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

  

L'ensemble du système de te contre l'ineendic fait l'objet d'un plan d'intervention établi par l'exploitant en Haison 
avec les survicus d'incendie et de secours. 
L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger Le personnel en cas d'accident, Leur 
emplacement résulie de la prise en compte des scénarii dévelonpés dans l'étude des dangers el des différentes 
conditions météorologiques 

ARTICLE 8.1.2. PLAN D'INTERVENTION 

Un plan d'intervention est érabli sous la respumsubilité de l'exploitant après consultation du sorties départemental 
d'incendie et de secours. Il définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires 
à mettre en œuvre va cas d'accident, ca vue de protéger le personel, les popalations et l'environnement 
Le plan est transmis au service départemental d'incendie et de secours. I est mis à jour en tant que de besoin et 
notamment avant chaque modification notable, 

Des exurcices annnels de mise en œuvre du plan sont réalisés. 

L'exploitant met en œuvre {es moyens en perounels et maléricls susccplibles de permettre le déclenchement sans 
etat du plan d'intervention. 

ARTICLE 8,L3, ENTRETIEN DES MOYENS D'LNTERVENTION 

Ces équipements sont mainicnus en bon état, repéré et facilement accessibles, 
Fexploitant doit Exer Les conditions de maintenance et Les conditions d'essais périodiques de ces matériels 
Les dates, les modalités de ces contrôles er les observations constatées doivent êtro inscrites sur un registre ten à la 
disposition des services de la protection civile, d'inceudic cl de secours er de l'inspection des installations classécs 

  

Les extincteurs et RIA doivent être maintenus cu bon état c1 vérifiés au moins une fois pat an, 

ARTICLE 8.1.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de kute contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 
minimum les moyens définis ci-après 

 



= de 3 réserves incendie (une de 50 m? oi deux de 240 m'). Le volume de 50 m' étant disponible dans 
un château d'eau et Les volumes de 240 m° étent pour la première acculée au bâtiment principal et la 
seconde au sud du parking : 

- les bassins de 240 mn et le château d'eau de 50 mm? son raccordés à une prise d'em munie de 
raccords nommalisés ut adaptés aux moyens d'intervention des services d'incendie ei de secours. Le 
bon fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement contrôlé ; 

- des extincteurs (à minima 92) en nombre et en qualité adaplés aux risques, doivent être 
judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières 
combustibles et des postes de chargement ct de déchargement des produits et déchets + 

— des robinets d'incendie armés (RLA). 

  

Dans le us d'une ressource em eau incendie extérieure à l'établissement (notamment k poteau situé eu bordure de La 
RNI, à L'entrée du sîre), l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

    

ARTICLE 8.1.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des prucédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans lex lieux fréquenués par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives el quantitatives dus matières mises en œuvre, sinekées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinisire pouvant avoir des 
conséquences directes ou indiroeles sur l'enviromement, la sécurité publique on le maintien en 
sécurité de l'installation + 

- les procédures d'uvêl d'ugence t de mise en sécurité de l'installation (électricité, réscaux de 
fluides) : 

= les mesures à prendre en cas de Fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substantx 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 
d'épandage accidentel : 

= les moyens d'extinction à utiliser ca cas d'incendie ; 

    

- Ja procédure d'alere avec les numéros de téléphone du responsable d'inurvention de 
l'établissement, des services d'incendic cL dé secours : 

= la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isokr I site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers Le milieu récepiour. 

ARTICLE 8.1.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Ds consignes écrites sou établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du persernel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploit aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
Lapplication de ces consignes. 

ARTICLE 8.1.7. Di 

  

SPOSITIFS DE CONFINEMENT 

'outes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des caux el écoulements susceptibles d’être pollués lors d'un 
sinistre, y compris les caux utilisées pour l'extinction d’un incendie et le refroidissement, afin que celles-ci soient 
récupérées ou trairées afin de prévenir touuc pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

  

      
    TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

  

CHAPITRE 9.1 

  

LES EN POTYSTYRENE EXPANSE 

ARTICLE 9.1.1. RÈGLES D'IMPLANTATION 

L'installation doit être implantée à une dise d'au moins 15 mètres des limites de proniété, Cette distance peut 
être ramenée à 10 mètres si l'installation respecie au moins l'une les conditions suivantes 
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2 elle est équipée d'un système d'extinction aulomatique d'incendie de type sprinklago, 

Q cle est séparée des limites de propriété par un mur coupe-fen de degré 2 heures, dépassant, Le ca 
échéant, d'au moins 1 mêtre en toirure er de 0,5 mêurc laléralement et dont les portes saul coupe-feu de 
degré L heure, munies d'un fenne-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 

Dans Le cas d'une modification d'une installation existante donnant lieu à une nouvelle déclaration l'article R.512- 
54 du code de l'environnement), la distance précitée pou être inférieure à 10 métres sous réserve que l'installation 
respecte les deux conditions mentionnées ci-dessus simultanément. 

ARTICLE 9.1.2. AMÉNAGEMENT ET ORGANISATION DU STOCKAGE 

L'installation de sloclayre est divisée en cellules de $ 000 m° au plus. Ces cellules sont isolées par des murs coupe- 
eu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mème en toiture el de 0,5 mètre laléralement. Les portes séparant Les 
cellules sont coupe-feu de degré L heure ut sont munies de dispositiis de fenmlure automatique. Dans le cas 
d'installations existantes, les murs précités peuvent être remplacés par des murs séparatifé ardaaires ou par des 
rideaux d'en, Si l'installation val équipée d'une part d'un système d'extinction automatique d'incendie de type 
spring ét d'autre part, en partie haute, d'écrans de canfonnement aménagés pour permerlre un dlésenfumege, la 
suclhec de chaque cellule peut être augmentée. 

   

Un fonction du risque, le stockage peur être divisé en plusieurs volumes unitaires (îlots). Dans tous les cas, le 
stockage et organisé de telle façon qu'eu minimum Le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée à des fins 
de stockage. Des passages libres, d'at moins 2 mètres de largeur, entretenus cn éla de propreté, sont réservés. 
latéralement autour de chaque ilot, de façon à faciliter l'intervenlion des services de sécurité en cas d'incendic. 

  

Ta hauteur des siockages ne doit pas excéder 8 mêtres. D'auuc part, un espace libre d'au moins 1 mètre doit être 
préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme 

Dans Le cas de stockage de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état 
alvéolairo ou expansé, le stockage est divisé en flos dont le volume unitaire ne doit pas dépasser 600 m°, Si 
l'installation est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, ce volume est porté à. 
1200 mt 

IL üsl interdil d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 2 mètres des îlots de produits 
dont 50 % de He mass lolalc unitaire est composée de polymères à lélut alvéalaire ou expansé, 

Les stackages situés à l'extérieur des Locaux abritant des installations relevant des rubriques 2661, 2662 ou 2663, 
doivent être séparés des murs extériaus de ces locaux par un espace libre d'au moins 5 mêtres. 

  

CHAPITRE 9.2 INSL: 

  

LLATIONS DE TRAITEMENT DE SURFACE. 

ARTICLE 92.1. ÉVACUATION DES GAZ EN CAS D’INCENPIE 

Les bâtiments abritant l'installation sout équipés en partie haure de dispasiis conformes à la réglementation en 
vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur el produits imbriilés dégagés en 
cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à conmemde 
automatique et manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximilé des accès, 

  

RALES 

  

ARTICLE 9.2.2. DISPOSITIONS GÉS 

  

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides content des acides, des bases, des 
sels à une concentration supérieure à L gramme par lie ou contenant des substances Wès Luxiques et toxiques 
définies par l'arrêté ministériel modifié du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage ct 
l'étiquetage des substances sont munis d'un revélement élanche et inaraquable, JE est aménagé de Façon à diriger 
tout écoulement aecidenéel vers une capacité de rétention étanche. 
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Les capacités de rétention sont conçues de sorts qu'en situation accidentelle ln présence du produit ne puisse en 
aucun ç8s altérer une cuve ou une canalisation, les sont aussi congues pour ruvillir toute [uit éventuelle 
provenant de toute partie de l'équipement concernée et réalisée de sorte que les praduits incompatibles ne puisscal 
S'y mêler (eyanure ct acide, hypochlorile el acides, bisulfite ut aide, acide et base très concentrés... Elles sont 
étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à leu action physique et chimique. Il en esl de même 
pour Les dispositifs d'obturation évenuels qui doivent être maintenus fermés. 

    

Les capacités de rétention de plus de 1 060 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception 
de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rélenlion nt vocation à être vides de tout liquide et ne sont par 
munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 

L'étanchéité du ou des réservoirs assaciés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Tes circuits de régulation thermique de bains sont cmstuits conformément aux règles de l'art vi ne comprennent 
pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de 
résister à l'action chimique des bains. Les syslèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité 
qui permertent de dérecter le manque de liquide er d'asservie l'arrêt du chaulTage. 

  

Tes résistances éventuelles (hains actifs et suockages) son! protégées mécaniquement. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des condilions conformes aux dispositions 
de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les déchets 

  

ARTICLE 9.2.3. CUVES ET CHAÎNES DE TRAITEMENT 

Toute chaîne de maitement est associée à une capacité de rétention dont le volume cst au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de La capacité de la plus grande cuve: 
Q 50 % de la capacité lotale des cuves associées 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une 
concentration inférieure à 1 gramme par Litre, ne pauvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

ARTICLE 9.2.4, CHARGEMENT ET DÉCHARGEMENT 

  

Le site n’est pas doté d'aires de déchargement, 

Les aires de chargement de vébieules citernes pour les produits liquides sont élanches et rcliées à des rérentions 
dimensionnées selon Les conclusions de l'émde de dangers, 

  

   

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement eat effectué avec les précautions nécessaires pour éviter Le 
Kaversemenl accidentel des emballages, 

ARTICLE 9.2.8, SYSTEME DE RINCAGE 

Les systèmes de rinçage doivent El conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d'eau spécifique, 
rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », de 0,7 L'm2. 
Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 

Cle eaux de rinçage 
Ces vidanges de euves de rinça 
Ces élus, rinçages ct purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des 

a 

   

effluents ; 
les vidanges des euves de traitement ;



Ci Les cunx de lavage des sols ; 
Ces effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques 

Ne sont pas pris en comple dans Le caleul de la consommation spécifique 
Q es eaux de relioidissement ; 
U les caux pluviales ; 
Ci Les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entrainement du bain. La 
surface traitée est déterminée soir directement, soit indirectement en fanction des consommations électriques, des 
quantités de méuux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par loute autre méthode adaptée au procédé uili 
Ta consommation spécifique est exprimée pour l'installation, en tenaat compte du nombre de fonctions dc rinçage. 

  

      

1 y & une lbnetion de rinçage chaque lois gn'une pièce quitte un bain de trailncnt 61 doit subir un rinçage (quel 
que soit le nombre de euves ou d'étapes constirmant ce rinçage) 

  

ARTICLE 9.2.6. CONSOMMATION D'EAU 
Ta consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder # litres par m° de surface traitée et par fonction de rinçage. 
Pour les opérations de décapage ou d'électrozingage de tôles on de fils en continu, cette consommation spécifique 
n'excédera pas 2 lies par m° dé surface trailée ut par fonction de rinçage 
L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période représentative 
de sou activité, [1 tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat el le mode de calcul de cctic 
consommation spécifique ainsi que Les éléments justificatifs de ce calcul 

ARTICLE 9.2.7, MESURES DE PRÉVENTION ET MOYENS D’IXTERVENTION 

Afin de prévenir tout risque d’explosion et d'incendie, l'établissement met en place les mesures auivaries au niveau 
des installations de traitement de surface : 

dispositils de séeurilé au niveau des brôleurs notanament : 
prébalavage du foyer avant allumage 
asservissement en marche de l'alimentation. en gaz à la présenee d’une [arme ; 
vames de sectionnement spécifiques de l'amivéc de gas à proximité de chaque brûleur. L

U
U
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CHAPITRE 9.3 STOCKAGE DE PROPANE AÉRIEN 

T 

L'installation de stockage on réservoirs aériens doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance 
moins $ mètres entre les otifices d'évacustion à l'air Libre des soupapes des réservoirs el Les Limites de propriété. 

ARTICLE 9.3.1 DISTANCE D'ISOLEME: 

  

      

ARTICLE 9.32, ACCESSIBITITÉ AU STOCKAGE. 

Le stockage de gaz inflammahte liqéfié doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et 
de secours. 

ARTICLE 9.3.3. DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ 

  

Tes réservoirs fixes composant l'installation doivent être conformes à la réglementation des équipements sous 
pression en vigueur. Ils doivent être munis d'équipements permettant de prévenir tout sur remplissage. L'exploitant 
de l'ivstallation doit disposer des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes disposent des 
équipements adaplés pour prévenir out sur remplissage à fout instant. Ces équipements peuvent être des systèmes 
de mesures de niveaux, de pression où de température, 
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Les tuyanteries reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes permettant d'isoler 
chaque réservoir. 
Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau Guctable (ou d'un 
dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effecmer de bas en hauf, sans rencantrer d'obslacle: 
et notamment de saillie de toiture. 

Les bomes de remplissage déporiées doivent comporter un double clapet (où tout autre dispositif offrant unc 
sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison 
équipolenticlle, du véhicule ravilailleur. Si elles sont en bordure de la voie publique, elles doivent être enfermécs 
dans un coffret matériaux de elasse A1 (incembustible) el verrouillé. 

  

ARTICLE 9.34. RAVITAILLEMENT DES RÉSERVOIRS FIXES 

  

Les opérations de ravitaillement doivent êre effectuées conformément aux dispositions prévues par le règlement 
pour 16 transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se trouver à au moins 5 mêtres des 
réservoir fixes, De plus les véhicules de transpor! son! conformes aux dispositions de la réglementation relative au. 
transport des marchandises dangereuses. 
7 loute action visant à alimenter un réservoir sera interrompue dés l'atrcinte d'au taux de remplissage de 85 %. 
Les flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus el contrôlés conformément à la 
réglementation applicable en vigueur. 
Un dispositif doit permettre dé garantir l'étanchéilé du flexible et des organes du réservoir en dehars des opérations 
de ravitaillement 
Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit être malériaux de classe AL (incombustible) ou en 
revêtement bilamineus de Lype routier. 

CHAPITRE 9.4 CABINE D'APPLICATION DE PEINTURES EN POUDRE 

Afin de prévenir tout risque d'incendie er d’explosion, l'élablissement mel en place les mesures suivantes au niveau. 
dc la cabine d'application de pcinues en poudre 

Q mise à Ia terre de la cabine ct des piéces métalliques ct intérconnexion des masses ; 
D contrôle annuel des résistances de terre : 
2 matériels électriques adaptés aus risques potentiels d'explesion ; 
2 maintien d'une distance de sécudié minimale ca pisioktage électrostatique pour éviter d'atteindre la 

distance disruplive (distance critique à laquelle sont auscepribles de se produire des déclerges formant 
étineelles) ; 

  

A limitation du nontbre d'appareils électriques aux alentours de La cabine ; 
Q fonctiomement des pistolets asservi au fonctionnement de la ventilation/etraotion : 
Q prévu mn coupe-cireuit mulipolaire placé en dehors de l'atelier permettant de couper Îa ventilation on 

cas de débur d'incendie : 
C1 nettoyage régulier des balancelles ; 
© four de polymérisation situé à plus de 3 mètres de la eabine : 
D opérateurs munis d'équipements individuels de proicetion (gants et chaussures) conducteurs de façon à 

éviter toute différence de potentiel entre f'opérateur et le pistolet de pulvérisation dans la cabine de 
pulvérisation manuelle pour les relonches ; 

Q présence de 2 cellules photosensibles de détection de [ash (entrée et sortie cabine) permettant la 
femmeure du volet d'aspiration des poutres non appliquées vurs le cyclene de récupération. 
Asservissement à l'automale de poudruge (arrêl simultané de la pulvérisation) ; 

Q redémarrage automatique impossible : obligation de réouverture manuelle du volet d'aspiration afin 
d'évacuer Les poussières. 

    

CHAPITRE 9.5 FOUR DE CUISSON 
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   Afin de prévenir tout risque 
du four de cuisson + 

incendie et d’explosion, l'établissement mel en place Les mesures suivantes au niveau 

  

  

2 dispositifs d'arrêt manuel du convoyeur ; 
A contrôle du dispositif d'allumage du brôleur des installations de combustion : 
Q asservissement du fonctionnement des brûleurs des installations de combustion au fonctionnement des 

ventilateurs de soufflage 

       TONS ET DE LEURS EFFETS 
  

  

TIFRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMT: 
  

  

CHAPITRE 10.1 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENT DE L'AUTO SURVEILLANCE 

  

ARTICLE 10.11 AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

L'exploitant met en placé un programme de surveillance visant à maîtriser ses rcjets almosphériques. A cet ef, 
L'exploitant établit un programme de surveillance des rejets canalisés L à 9 cités à l’article 3.2.2 du présent &rêté, 

    

   
En particulier, des mesures, à sont réalisées au niveau de l'installation d'application de pointure 
en poudre, de La cabine de peinture installations de traitement de surface (rejets 5 à 8), Les mequres 
portent, à minima, sur les paramétres et points de contrôles auisants : 

+ Points de rejet n° 6 et 7 sur les paramètres cités daus Le premier tableau de l’article 3.2.4 du présent 
anûé : 

+ Loint de rejet n° 5 et 8 sur les paramètres cités dans le deuxième tableau de l'ardicle 3.24 du 
présent ar. 

ARTICLE 10.12. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE 
POLLTÉES 

L'exploitant mer en place un programme de surveillance visant à maîtriser ses rejets aqueux. Des mesures. à 
minima annuelles, sont réalisées en aval du décanteur séparateur d'hydrocarbures slné au Nord-Ouest du site et du 
deuxiène séparaleur d'hydrocarbures traitant Les eaux pluviales ruisselant aur les surfaces bétonnées eu. has du. 
parking (émissaires 1 et 2). Les mesures portent, À minima, sur Les paramètres suivants : PE, MES, bydrocarbures, 
DCO dt DE 

    

  

ARTICLE 10.13, CONTRÔLE DES NIVEAUX SONORES 

Une cumpagne de mesures esl effectuée tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié. Ce eoutrêle est 
effectué indépendamment des conurôles vitéricurs que l'inspection des installations classées peut demander anx 
frais de l'exploitant, 

  

CHAPITRE 10.2 SUIVT, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULHA 

ARTICLE 16.24, ACTIONS CORRECTIVES 

  

LS 

L'exploitant suit Les résultats des mesures qu'il réalise en application de son programme d'auto surveillance, Les 
analyse et Les interprète. IL prend Le cus échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l'enviromemnent ou d'écarl par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs eflets sur l'enviromement. 

ARTICLE 102.2. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVETLEANCE DES ÉMISSIONS 
ATMOSPHÉRIQUES 

Les rapports de contrôles sont transmis à l'inspection des installations classées dans Les meilleurs délais s'ils 
présentent des dépassements aux valeurs limites définis dans Le présent arrêté préfectoral. Les réultals devront être 
commentés et devront décrire fes actions correctives prévues ou misus un place afin dé revenir à une situation 
normale,



Ces documents sont tenus à la disposition de l‘Inspection des installations classées. 

En outr, l'exploitant est tenu de réatiser la déclaration amuclle de ses émissions polluantes dans les formes 
prévues par l’aurêré ministériel du 51 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polinantes et des déchets, 

Ta déclaration des dornées d'émissions polluantes d’une année N est effecruée avant Le 31 mars N + 1 

Ceûc déclaration est ellecumée sur Le sile de rélédéclaration du ministère chargé de Fenvironnement prévu à cet effet 
où, à défaut, par éerit et est adressée au service chargé du contrôle de l'établissement. 

ARTICLE 10.23. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AU':O SURVEILLANCE DES F4UX 
PLUVIALES 

Les rapports de contrôles sont trmsmis à l'inspection des installations classées dans les meilleurs délais #'ils 
présentent des dépassements aux valeurs Eimiles définis dans le présent arrêté préfectoral, Les résultats devront être 
commentés et devront décrire Les actions correctives prévues ou mises en place afin de revenir à une situation. 
normale. 

    

Les résultats de ces cantrôles et des rapporis sont archivés sur site et sur un snpport prévu à cet effet pendant une 
durée minimale de 5 ans, Ces documents sont temus à la disposition de L'Inspocion des Installations Classées. 

    

ARTICLE 10.24. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

En outre, l'exploitant est tenu de réaliser la déclaration aonuelle des déchets dangereux générés ou expédiés dans 
les foumes prévus par l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre cl à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets, 
La déclaration des déchets dangereux générés où expédiés d'une annéc N est effectuée avant Le 31 mars X 11 
Cette déclaration est effectuée sur Le site de Lélédécleration du ministère chargé de l'environnement prévu à ect effet 
où, à défaut, par écrit et est adressée au service chargé du contrôle de l'établissement. 

ARTICLE 10.25, TRANSMISSION DES RAPPORES ACOUSTIQUES 

Les rapports de contrôles sont trausmis à l'inspection des installations classées dans les mvilleurs délais s'ils 
présentent des dépassements aux valeurs limites définis dans Le présent arrêté préfectoral. Les résultats desrout être 
commentés el devront décrire Les actions correctives prévues où mises en place afin de revenir à une situation 
normale. 

Ces documents sont tenus à la disposition de l'inspoction cles installations classées,


